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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Séance du 19 décembre 2024

Nombre de

Afférent au
es

17

Présent

11

membres

En exercice

17

Votant

11

Date de convocation

13 décembre 2024

Objet
Protection sociale

complémentaire risque
prévoyance des agents : choix

de la labellisation et

participation du SMBVD

N'de la délibération
2024-026

Secrétaire de séance :
Laetitia GOUMAT

Le 19 décembre 2024 à quatorze heures,

Le Comité syndical du Syndicat Mixte du Bassin Versant du Doux s'est réuni salle de
l'exécutif, dans les locaux d'ARCHE Agglo à Mauves, sous la présidence de Monsieur
Jean-Paul VALLES.

Présents : Pascal BALAY, Dominique BRESSO, Thierry DARD, Jean-Paul DECULTY,
Denis DUPIN, Laetitia GOUMAT, Jean RIAILLON, Ingrid RICHIOUD, Jean-Paul VALLES,
Jean-Paul VALLON

Membres suppléants présents à voix délibérative : Michel LANDREIN

Excusés: Christophe DELEVOYE, Florent DUMAS, Béatrice FOUR, Jean-Marie
FOUTRY, Christophe 6AUTHIER, Fabien MOUNIER, François SOUBEYRAND

Membres suppléants présents sans voix délibérative : /

Le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022, fixe tes conditions minimales de couverture et les obligations de
financement des employeurs publics dans le cadre de la protection sociale complémentaire de leurs agents
(fonctionnaires, titulaires et stagiaires, agents contractuels de droit public et privé).

Les collectivités ont désormais l'obligation de participer financièrement pour leurs agents à une garantie
prévoyance (maintien de salaire et invalidité) à compter du 1er janvier 2025.

Cette participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics les oblige à choisir
soit la labellisation, soit une convention de participation.

La participation de la collectivité peut consister en une prise en charge partielle de la cotisation à l'organisme de
prévoyance auquel l'agent a individuellement souscrit.

Elle peut aussi consister en un contrat collectif proposé par la collectivité. L'adhésion au contrat collectif peut être
facultative ou obligatoire.

Le montant de la participation est au minimum de 7   par mois par agent. La collectivité peut accorder une
participation supérieure.

Dans le cadre de laprévoyance maintien de salaire, la modalité dite de la labellisation offre à l'agent la liberté
de choix de sa garantie, la liberté de choix du coût de l'assurance, la liberté de résiliation.

Il apparaît donc que la modalité de labellisation paraît à ce jour, la plus adaptée au besoin des agents du SMBV
Doux.



Chaque agent, soit ayant déjà souscrit à une prévoyance appartenant à la liste labellisée, soit souhaitant y
souscrire, pourra percevoir, sur présentation annuelle d'une attestation délivrée par son assurance attestant de
la labellisation du contrat souscrit, une participation par le SMBVD.

Aussi,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu les Articles L452-42 et L 827-1 à L 827-12 du Code général de la fonction publique ;

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs
établissements publics au financement de la protection complémentaire de leurs agents ;

Vu l'ordonnance 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction
publique ;

Vu le Décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et
à la participation obligatoire des collectivités territoriales à leur financement ;

Considérant l'avis du bureau réuni le 05 décembre 2024,

LE COMITE SYNDICAL, après en avoir délibéré, et à l'unanimité des membres présents,
APPROUVE de PARTICIPER au financement des cotisations des agents de rétablissement pour le
risque Prévoyance, à compter du 1er janvier 2025 ;

RETIENT la labellisation,

FIXE le montant de la participation financière pour tous les agents en position d'activité sur
présentation annuelle d'une attestation délivrée par la mutuelle attestant de la labellisation du
contrat souscrit à 14   mensuel pour un temps complet, pro rata du temps de travail pour les temps
partiels et non complets. Le montant de la participation sera de 7  pour tout temps de travail égal
ou inférieur à un 50%.

PRECISE que la participation financière sera octroyée uniquement aux contrats de prévoyance
assurant les garanties de base obligatoires, à savoir :

- Incapacité au travail : avec 90% du TBI et NBI + 40%du Régime indemnitaire

- Invalidité : avec 90% du traitement net de référence

Il est précisé que la participation de la collectivité ne peut en aucun cas être supérieure au coût réel
de la cotisation.

APPROUVE de VERSER la participation financière aux agents titulaires et stagiaires du SMBVD, en
position d'activité ou détachés auprès de celui-ci, travaillant à temps complet, à temps partiel ou à
temps non complet, ainsi qu'aux agents contractuels de droit public et de droit privé en activité, ou
bénéficiant d'un congé assimilé à une période d'activité.

S'ENGAGE à inscrire les crédits nécessaires aux budgets des exercices correspondants.

Ainsi fait et délibéré les jours, mois et an ci-dessus.
Tous les membres présents ont signé au registre.
Pour extrait certifié conforme,
Mauves, le 20 décembre 2024.
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Le Président,
Jean-Paul VA assin ^
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